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RESUME 
                                                         1-Problématique 

Le problème que pose la présente étude est celui de la prise en compte du coût relatif 
des enfants par rapport à celui des adultes et du coefficient des économies d’échelles dans 
l’appréciation du bien-être des ménages. Elle se propose d’analyser comment le choix d’une 
nouvelle échelle d’équivalence affecte la répartition spatiale de la pauvreté ainsi que les 
comparaisons de pauvreté suivant le sexe du chef de ménage au Cameroun. 
                                           2 - objectifs de l’étude  
 - construire une échelle d’équivalence avec coefficients d’économies d’échelles pour 
le Cameroun ; 

- apprécier l’impact du choix d’une nouvelle échelle d’équivalence sur les indices de 
pauvreté, suivant sa répartition spatiale et  par rapport au sexe du chef de ménage ; 

- comparer les indices de pauvreté de 1996 à ceux de 2001, en vue d’analyser la 
dynamique de pauvreté au Cameroun entre les deux périodes. 

                                          3 - Méthodologie 
La méthode retenue est celle des échelles objectives. Une échelle d’équivalence unique 

pour les deux périodes sera calculée à partir des fichiers harmonisés des deux enquêtes.  Elle  
comportera deux éléments : d’une part l’existence des différences des besoins entre enfants et 
adultes, et d’autre part un facteur d’économies d’échelles traduisant les équivalents adultes 
en termes d’utilisation effective des revenus du ménage.  

Pour un ménage i, son échelle d'équivalence (mi) sera :  i im N θ=   
Ni  taille du ménage i en équivalent adulte et θ le facteur d’économie d’échelles.  
Cette nouvelle échelle permettra de calculer, pour chacune des périodes, de nouveaux 

indices FGT de pauvreté. Ces indices seront d’une part comparés à ceux issus des échelles 
conventionnelles et permettront d’apprécier d’autre part la dynamique de pauvreté au 
Cameroun suivant les différentes strates, le sexe du chef de ménage et d’autres 
caractéristiques socio - démographiques.  
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  I – PROBLEMATIQUE 
La pauvreté reste un phénomène complexe qui au cours des dernières décennies a fait 

l’objet de nombreux débats théoriques, très souvent complémentaires les uns aux autres.  
L’intérêt commun aux différentes approches reste l’identification rigoureuse de la pauvreté, 
indispensable pour faciliter la mise en œuvre des politiques d’éradication de ce phénomène. 
La mesure du niveau de vie des ménages ou des individus, du seuil de pauvreté s’opère à 
travers un certain nombre de critères et d’indices qui varient selon les écoles. C’est très 
souvent à partir de ces critères que se construisent les stratégies de lutte contre la pauvreté.  
Mais l’une des questions qui échappent encore aux différentes approches reste la transition 
entre la mesure du niveau de vie des ménages ( niveau de revenu ou de la dépense) et 
l’appréciation du bien être des individus, prenant en compte le coût relatif des enfants par 
rapport aux adultes d’une  part, et les économies d’échelles d’autre part ( Lachaud, 2001).  

 
Asselin L.M. et Anyck D. (2000) ont identifié trois principales Ecoles de pensée sur la 

mesure de la pauvreté: « l’école Welfarist, l’école des besoins de base et l’école des 
capacités ». Aucune de ces approches ne prend en considération la mutation entre la mesure 
du niveau de vie des ménages et l’appréciation du bien être des individus.  Toutes 
conviennent cependant qu’une personne est considérée comme pauvre lorsqu’elle n’atteint 
pas un minimum de satisfaction  raisonnable d’une « chose ». C’est la nature et le niveau de 
ce minimum qui font l’objet des divergences  (Asselin L.M. et Anyck D.  2000 ; p.24).  

 
 Selon l’école Welfarist, ou « Approche utilitariste », un individu est considéré comme 
pauvre lorsqu’il se situe en-déça d’un minimum de bien être économique. Le concept de bien 
être est rapproché à celui d’utilité qui  est appréhendé comme la satisfaction du désir procuré 
à une personne  par la consommation ou la possession des biens et services  (Asselin L.M. et 
Anyck D.  2000 ; p.24). Ces auteurs ajoutent qu’il est  cependant difficile d’observer 
directement le bien être d’un individu. L’école Welfarist souligne l’importance d’un 
accroissement des revenus, à travers une augmentation de la productivité et de l’emploi 
comme stratégie de lutte contre la pauvreté. En reconnaissant que les préférences varient d’un 
individu à l’autre, l’école Welfarist n’indique pas comment l’accroissement des revenus 
devrait prendre en compte la composition des ménages et les économies d’échelles.  
  
 Pour l’approche des besoins de base qui apporte  une critique au caractère subjectif du 
welfarisme, un individu est considéré comme pauvre s’il ne peut pas disposer d’un minimum 
de biens et services « de base ». Il s’agit des biens et services dont la satisfaction est 
considérée comme  une condition sans laquelle on ne peut atteindre une certaine qualité de 
vie. Il s’agit d’un certain nombre de commodités de base qui comprennent : de la nourriture, 
de l’eau potable, des aménagements sanitaires, un logement, des services de santé et 
d’éducation de base, et un service de transport public (Asselin L.M. et Anyck D.  2000 ; p.25). 
Le problème qu’ils soulèvent se situe au niveau de la détermination des besoins de base qui 
peuvent varier d’un individu à l’autre selon l’âge et le sexe. Cette approche privilégie les 
politiques orientées vers la satisfaction des besoins de base dans la lutte contre la pauvreté. 
Elle ne propose cependant pas comment la satisfaction de différentes commodités prendrait en 
compte le poids relatif des enfants et des personnes âgées par rapport aux adultes et les 
préférences  des individus. Si l’éducation peut se présenter comme besoin prioritaire pour les 
enfants âgés de 5 à 14 ans, ceux âgés de 0 à 5 ans ainsi que les personnes de troisième âge 
solliciteraient davantage les services de santé du fait de leur vulnérabilité, alors que les 
personnes intermédiaires (en âge de travailler) préféreraient  plus les biens de luxe. 
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 L’école des capacités ( capabilities) insiste sur les habilités ou les capacités humaines. 
Est considéré comme pauvre, tout individu qui ne dispose pas de capacités minimales pouvant 
lui permettre de saisir certaines opportunités nécessaires pour atteindre un sous-ensemble de 
fonctionnements (Asselin L.M. et Anyck D.  2000 ; p.27).  Les stratégies de réduction de la 
pauvreté porteraient ici sur le renforcement des capacités humaines. Mais comment peut-on 
renforcer les capacités des individus d’une société sans tenir compte de la structure 
démographique et de la taille des ménages qui la composent?  
  
 En tout état de cause,  les politiques de lutte contre la pauvreté devraient prendre en 
compte la spécification de l’attitude de la société quant aux besoins des ménages par rapport 
aux enfants et aux groupes ayant une structure différente.  C’est pourquoi les ratios relatifs de 
pauvreté des ménages selon leur structure démographique dépendent de la prise en compte du 
coût relatif des enfants et des économies d’échelles (Lachaud, 2001). Etant donné que la 
structure et la taille des ménages varient au Cameroun en fonction de leur lieu de résidence, 
l’appréciation du différentiel de pauvreté entre les différentes strates d’une part et entre 
l’homme et la femme d’autre part, pourrait dépendre à la fois de l’échelle d’équivalence 
adoptée et des économies d’échelles.  C’est à dire que l’évaluation des différences de 
pauvreté, suivant le lieu de résidence des populations et par rapport au sexe du chef de 
ménage, devrait prendre en compte le coût relatif des enfants par rapport aux adultes et 
l’utilisation effective des ressources du ménage en fonction des besoins exprimés par les 
individus qui le composent. 
   

La présente étude qui s’inscrit dans cette logique se propose d’analyser comment le 
choix d’une échelle d’équivalence affecte la répartition spatiale de la pauvreté ainsi que les 
comparaisons de pauvreté suivant le sexe du chef de ménage au Cameroun. L’étude qui porte 
sur les périodes 1996 et 2001 s’appuiera sur les données d’enquêtes ECAM I et ECAM II.  

 
          II- LES OBJECTIFS DE L’ETUDE 
 Les trois principaux objectifs de l’étude sont les suivants : 
 -    construire une échelle d’équivalence avec coefficients d’économies d’échelles pour 
                  le Cameroun ;  

- apprécier l’impact du choix d’une nouvelle échelle d’équivalence sur les indices de 
pauvreté, suivant sa répartition spatiale et  par rapport au sexe du chef de ménage ; 

- comparer les indices de pauvreté de 1996 à ceux de 2001, en vue d’analyser la 
dynamique de pauvreté au Cameroun entre les deux périodes. 

 
III -  CONTEXTE DE L’ETUDE 

 Avant la mi-décennie 80,  le Cameroun disposait d’une croissance économique 
régulière. Cette performance était tributaire au développement soutenu de la production et des 
exportations agricoles auxquelles s’était ajoutée, à partir de la moitié des années 70, 
l’exploitation des ressources pétrolières. Les taux de croissance réelle moyens étaient de 
l’ordre de 7% entre 1975 et 1985 ( DSRP, 2002).  
 
 Au cours de l’exercice 1985/1986, les exportations des produits agricoles et des 
produits pétroliers ont chuté de l’ordre de 329 milliards de FCFA environ, soit 8,2% du PIB. 
La baisse continue des cours de principaux produits d’exportation  a  accéléré le repli de 
l’activité économique au cours des exercices suivants. De 1985 à 1988, les termes de 
l’échange se sont dégradés de moitié ( DSRP, 2002). 
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 Les mesures d’ajustement interne 1 se sont avérées insuffisantes pour éradiquer la 
dégradation des indicateurs macroéconomiques. Cet échec a contraint le Cameroun à recourir 
au programme d’ajustement structurel des institutions financières internationales. Lequel s’est 
traduit par la mise en œuvre des reformes économiques de grande envergure. Pour soutenir 
ces reformes,  le Cameroun a conclu un certain nombre d’accords de confirmation avec le 
FMI à partir du mois de septembre 1988. Les quatre premiers accords de confirmation signés 
jusqu’en septembre 1995,  entre les deux parties s’étaient soldés par un échec. Les indicateurs 
macroéconomiques s’étaient davantage dégradés,2 ainsi que les conditions de vie des 
ménages3 .  Selon les résultats de la première Enquête Camerounaise Auprès des Ménages 
réalisée en 1996 ( ECAM I), plus de 50% de camerounais vivaient en-dessous d’un seuil de 
pauvreté monétaire. 
   
 Toutefois, les nouvelles politiques économiques s’appuyant sur l’ajustement monétaire 
de 1994 et les gains de compétitivité induits, ont permis d’infléchir la tendance des indicateurs 
macroéconomiques4.  C’est ainsi qu’en août 1997, le Cameroun a pu conclure avec le FMI, 
son premier programme économique et financier triennal (1997 – 2000)  au titre de la Facilité 
d’Ajustement Structurel ( FASR) et le troisième Crédit d’Ajustement Structurel (CAS III) 
avec la Banque Mondiale.  La bonne exécution de cet important programme a permis au 
Cameroun d’atteindre le point de décision et d’être admis à l’Initiative Pays Pauvres très 
Endettés (IPPTE), à l’issue des Assemblées Générales conjointes du FMI et de la Banque 
Mondiale d’octobre 2000. Le Cameroun a à cet effet élaboré un certain nombre de stratégies 
de réduction de la pauvreté contenues dans le DSRP intérimaire dont la version finale a été 
validée en mars 2003.  La mise en œuvre de toutes ces mesures devraient contribuer, de 
manière sensible, à la réduction de la pauvreté et permettre au Cameroun d’atteindre le point 
d’achèvement.  Mais pour y parvenir, la gestion des fonds PPTE devraient se faire avec plus 
de rigueur et de rationalité.  

 
  
  IV – REVUE CRITIQUE DE LA LITTERATURE 
 

   IV-1 : Les aspects théoriques. 
Les échelles d’équivalence permettent de comparer le niveau de vie des ménages 

disposant des compositions démographiques et des revenus différents, en prenant en compte 
le coût relatif des enfants par rapport à celui des adultes.  

 
De manière plus concrète, pour un ménage de taille N, de revenu R et disposant d’une 

échelle d’équivalence m, son niveau de vie est identique à celui d’une personne vivant seule 

                                                 
1 Elles ont porté entre autres sur la réduction du train de vie de l’Etat  à travers la baisse du nombre de 
portefeuilles ministériels, la compression des dépenses du matériel, la cession des véhicules administratifs ; sur 
l’accroissement des recettes budgétaires, grâce à la lutte contre la fraude fiscale et douanière  et une 
augmentation de la  pression fiscale, à des baisses drastiques des salaires des agents publics allant jusqu’à 60% 
pour certaines classes sociales, et à la libéralisation du marché du travail en 1992 se traduisant par une baisse des 
rémunérations dans le secteur privé. 
2 Le taux de croissance du PIB en volume  a été négatif entre l’exercice 1986/1987 et l’exercice 1993/1994 
oscillant entre – 1,1%  et  - 8%.  
3 La pauvreté s’est accentuée aussi bien en milieu rural qu’en zone urbaine.  Alors que moins de 1% de la 
population de Yaoundé et Douala était considérée comme pauvre par l’enquête Budget consommation ( EBC) de 
1984, on a estimé à 30% et 20% les proportions respectives des pauvres dans les deux métropoles en 1993 ( 
Banque Mondiale, 1994). 
4 Depuis l’exercice 1994/1995, le taux de croissance du PIB en volume est positif. Entre 1994/1995 et 2001/ 
2002, il a varié entre 4% à 5,1%, avec un taux de croissance démographique qui se stabilise autour de 2,9%. 
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et disposant d’un revenu égal à R/m (Hourriez J. M. et Olier L. 1997). Pour cette personne 
seule qui sert de référence, la valeur de l’échelle d’équivalence est par définition égale à 1. 
 

La construction des échelles d’équivalence a été au centre d’intérêt de nombreux 
débats théoriques qui expliquent la multiplicité des approches, caractérisée chacune par une 
méthodologie et des hypothèses spécifiques. Les principaux auteurs sont : Pollack A.R.et 
Wales T.J.(1979) ; (Imen Sahadi; 2002) ; (Hourriez J. M. et Olier L. 1997), (Deaton Angus, 
1997), Prais-Houthakker (1955) ; Barten A.P.(1964), (Brudbury Bruce, 2003,), Pendakur 
Krihna, (1999);  Gould, BW et al. (2002); Stengos et al. (2003) etc.. 

  
Quel que soit l’auteur, la construction des échelles d’équivalence repose sur la théorie 

microéconomique du choix du consommateur. C’est à partir de différentes approches 
théoriques que de nombreux modèles ont été construits, permettant ainsi de construire de 
« vraies échelles » pour un certain nombre de pays ou de régions dans le monde.  

 
Nous présentons ci-dessous l’approche théorique élaboré par Deaton, A. (1997) qui a 

le mérite d’établir un lien entre les indices du coût de la vie et le coût relatif des enfants, à 
travers la théorie d’utilité. 

 
A - Indices du coût de la vie, surplus du consommateur et théorie d’utilité. 
 
Il est théoriquement  reconnu que tout consommateur rationnel maximise sa fonction 

d’utilité u(q) en choisissant un panier de biens compatibles avec sa contrainte de budget p.q = 
x, où p et q sont respectivement le prix et les quantités de biens. Deaton, A. (1997, p. 245) 
admet que si le choix de maximisation résulte de  l’utilité u, la dépense x correspond au coût 
minimum pour atteindre cette utilité u au prix p. La fonction de coût ou de dépense est : 

 
  C (u,p) = x                                                                                       (1) 
 
L’utilité maximum à atteindre peut également être exprimée à travers une fonction 

indirecte d’utilité par rapport à la dépense totale x et au prix p. 
 
  U = ψ(x, p)                                                                                      (2) 
 
La théorie des indices du coût de la vie développée par Konus en 1920 (Deaton, A. 

1997, p. 245) repose sur une comparaison des coûts qui permettent d’obtenir la même utilité 
avec différents prix. Cela permet d’écrire l’équation : 

 
                              P(p1, po, uR) = c(uR, p1) / c(uR, po)                                                (3) 
 
uR  est l’utilité de référence, p valeur scalaire est le coût relatif permettant de maintenir 

le standard de vie uR aux deux ensembles de prix p1 et po . La différence de coût est de : 
 
        D(p1, po, uR) = c(uR, p1) - c(uR, po)                                              (4) 
 
Deaton, A. (1997, p. 246) interprète D comme étant la variation compensatoire quand 

l’utilité de référence est celle de la période de base, et comme étant la variation équivalente 
quand l’utilité de la période 1 est prise comme référence. Ces mesures du surplus du 
consommateur permettent d’exprimer la même information que les indices du coût de la vie. 
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Si les fonctions de la demande sont connues, le nombre d’indices de l’équation (3) et 
les différences de coût de l’équation (4) sont connues. Bien que les valeurs de l’utilité ne 
soient pas observables, toute transformation  monotone et croissante d’une fonction d’utilité 
aura les mêmes conséquences de comportement que la fonction originale. Si bien que les 
indices de l’équation (3) soient non observables.  

 
Le point important réside dans le fait que les dérivées de la fonction des coûts sont des 

quantités consommées directement observables. Si bien que, étant donné la valeur de la 
fonction des coûts, en tenant compte d’un ensemble de prix, sa valeur par rapport à un autre 
ensemble de prix peut être obtenue par intégration.  

 
B - Echelles d’équivalence, coût des enfants et théorie d’utilité  
Deaton, A. (1997, p. 247) fait une extension de la théorie du coût de la vie à celle du 

coût des enfants.  Il suppose que la fonction des coûts dépend des caractéristiques 
démographiques z. Si bien que pour un ménage qui maximise son utilité, la dépense totale 
représente le coût minimum nécessaire pour atteindre son niveau d’utilité. L’équation (1) est 
remplacée par : 

                                           C(u, p, z) = x                                                        (5) 
 
Cette équation ne précise pas à quel niveau d’utilité elle fait référence. Il existe 

plusieurs interprétations possibles de l’équation (5). On peut estimer le bien être des parents à 
partir de la dépense minimale requise pour maintenir leur utilité en prenant en compte le 
surplus de dépenses nécessaire pour les enfants. Alternativement, chaque membre du ménage 
devrait disposer d’une fonction d’utilité propre, de manière à ce que la règle de partage entre 
les individus soit établie de telle sorte que tous obtiennent le même niveau de bien être. Ainsi 
l’équation (5) est le coût minimum qui permet à chaque membre d’atteindre le niveau d’utilité 
u. 

 
Deaton, A. (1997, p. 247) admet que l’échelle d’équivalence compare deux ménages 

de composition z0 et z1 de la même façon que les indices de coût de la vie comparent deux 
niveaux de prix.  

Si uR et pR sont respectivement les niveaux d’utilité et vecteur de prix de référence, 
l’échelle d’équivalence s’écrit par analogie avec l’équation (3) :  

 
                             m(z1, zo, uR ,pR ) = c(uR, pR, z1) / c(uR, pR, zo)                               (6)  
                                              
Dans le cas le plus simple, zo représente une famille de deux adultes et z1 une famille 

de deux adultes et un nouveau-né. En utilisant le niveau d’utilité avant naissance des  enfants 
et les prix courants comme données de base, l’excédent de l’équation (6) sur l’utilité serait le 
coût du nouveau-né comme étant un ratio de la dépense totale du ménage. 

Alternativement, on peut à partir de l’analogie du surplus des consommateurs mesurer 
non pas l’échelle d’équivalence qui est un indice, mais le coût des enfants qui correspond à 
une mesure du surplus des consommateurs. Cette mesure est le coût de la différence entre les 
caractéristiques du ménage.  

 
                             D(z1, zo, uR ,pR ) = c(uR, pR, z1) - c(uR, pR, zo)                               (7)  
  

L’équation (7) permet de calculer le montant d’argent nécessaire pour restaurer le bien 
être original Deaton, A. (1997, p. 248). En d’autre termes, c’est la somme d’argent dont a 
besoin un couple pour maintenir son niveau de vie constant au moment où survient un 
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nouveau-né dans ce couple. C’est à partir de ces considérations théoriques qu’une multitude 
de modèles permettant d’estimer les échelles d’équivalence ont été élaborés. Les plus utilisés 
sont ceux de Engel (1895) et Rothbarth (1943) pour l’échelle globale et de Prais-Houthakker 
(1955) et  de Barten A.P.(1964) pour les échelles spécifiques aux biens. ( cf. méthodologie). 
 

   IV-2 : Les travaux empiriques 
Plusieurs travaux portant sur l’analyse de la pauvreté au Cameroun apportent une  

contribution  à la compréhension de ce phénomène. L’étude de la Banque Mondiale (1995) 
prend en compte les services sociaux essentiels, celle de Njinkeu et al. (1998) s’intéresse à la 
dynamique du marché de travail.  Gbetnkom D. (1999) apprécie l’impact de la libéralisation 
commerciale sur la pauvreté. Les travaux de Fambon et al. (2000) et Fambon et al. (2004) 
s’intéressent respectivement à l’impact des reformes économiques sur la pauvreté et à la 
dynamique de la pauvreté au Cameroun. En dépit de leur pertinence, ces travaux ne prennent 
pas en compte les échelles d’équivalence et les économies d’échelles calculées à partir des 
données d’enquêtes. 

 
D’autres études sur la pauvreté au Cameroun sont celles de l’Institut National de la 

Statistique (INS), issues des enquêtes ECAM I et ECAM II. L’étude sur l’évolution de la 
pauvreté au Cameroun montre que de 1996 à 2001, l’incidence de pauvreté est passée de 53 à 
40%. C’est à dire que 13% de Camerounais sont passés de la situation de pauvre à celle de 
non pauvre. Ce recul de pauvreté est plus marqué en milieu urbain avec 19% de pauvres en 
moins contre 10% seulement en milieu rural. Il faut cependant souligner que la zone agro- 
écologique « Rurale savane » a enregistré une hausse de l’incidence de la pauvreté qui est 
passée de 44,4 à 45,7%. Les autres indicateurs de pauvreté que sont l’intensité et la sévérité 
ont évolué à la baisse pour toutes les zones agro- écologiques (INS, 2002).  

 
L’évolution des indicateurs suivant le sexe montre que  l’incidence de la pauvreté a 

moins reculé dans les ménages dirigés par les femmes. Elle a reculé de 7,1% contre 13,6% 
pour les ménages dirigés par les hommes qui enregistrent également les plus fortes baisses de 
l’intensité et de la sévérité de la pauvreté. Ces résultats s’expliquent par le fait que les chefs 
de  ménages hommes ont  ajusté la taille de leur ménage à la baisse entre les deux périodes 
alors que les chefs de ménages femmes ont conservé la taille de leur ménage entre les deux 
enquêtes ( INS, 2002).  

 
L’INS utilise cependant les échelles d’équivalence conventionnelles que sont les 

échelles RDA et Oxford5. Ces échelles ont des formules trop générales et n’appréhendent pas 
de façon satisfaisante certaines questions telles que le coût de l’enfant. De plus, elles ne 
rendent pas suffisamment compte des économies d’échelles réalisées par les ménages 
(Hourriez J. M. et Olier L. 1997). Ces insuffisances feront partie de nos préoccupations dans 
la présente étude. 

 
L’INS s’est également intéressé à la vulnérabilité de la femme camerounaise face au 

phénomène de la pauvreté. A l’aide des tests d’égalité, les indicateurs calculés chez les 
individus de sexe féminin ou les ménages dirigés par les femmes sont comparés 
respectivement à ceux des individus de sexe masculin ou des ménages dirigés par les 
hommes.  

 

                                                 
5 L’échelle conventionnelle OXFORD affecte le coefficient 1 au premier adulte, 0,7 au second et 0,5 aux enfants. 
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Le taux d’alphabétisation en 2001 était de 77% chez les hommes contre 60% chez les 
femmes. Le taux national de scolarisation des jeunes de 6-14 ans est de 81% chez les garçons 
contre 76% chez les filles de la même tranche d’âge (INS, 2003). 

 
L’étude relève que dans toutes les régions du pays, le taux d’activité est plus élevé 

chez les hommes que chez les femmes (78% contre 67%). Par rapport aux caractéristiques de 
l’emploi, les hommes sont plus représentés dans le secteur formel et les femmes dans le 
secteur informel.  L’essentiel des postes de décision sont occupés par les hommes ; 32% sont 
cadres ou patrons dans le secteur formel contre 1,1% de femmes. Le revenu  annuel et moyen 
d’activité perçu par l’homme est de 599 000 francs contre 277 500 francs chez la femme 
(INS, 2003). 

 
Sous l’angle sanitaire, la couverture vaccinale est plus importante chez les garçons que 

chez les filles. 57% des enfants de 12 à 23 mois de sexe masculin sont vaccinés contre les six 
maladies du programme élargi de vaccination (tuberculose, diphtérie, tétanos, coqueluche, 
rougeole et poliomyélite ) contre 54% de sexe féminin.  

 
Par rapport au sexe du chef de ménage, l’étude montre que la proportion des ménages 

pauvres dirigés par les femmes est inférieure à celle des ménages dirigés par les hommes. 
L’incidence de la pauvreté parmi les individus issus des ménages dont le chef est de sexe 
féminin est inférieure à celle des individus issus des ménages dont le chef est de sexe 
masculin ( 37% contre 41%). 
 

De nombreux chercheurs se sont intéressés à l’étude des échelles d’équivalence en rapport 
avec le bien-être des ménages, utilisant les données quantitatives issues des enquêtes auprès 
des ménages. Le centre d’intérêt de ces études est la comparaison. Certains auteurs comparent 
l’impact des échelles d’équivalence sur le bien être des ménages entre les pays. D’autres 
comparent une échelle neutre (coût relatif des enfants et élasticité taille égaux à 1) à une 
échelle non neutre (coût relatif des enfants et élasticité taille différents de 1). Certaines 
comparaisons portent sur l’impact des échelles sur les indices de pauvreté alors que d’autres 
s’intéressent aux variations des caractéristiques des ménages liées à plusieurs types  
d’échelles d’équivalence. 

 
Tout ceci explique le caractère ambivalent des études qui alimentent l’enjeu et l’efficacité 

des études sur les échelles d’équivalence en rapport avec la pauvreté. 
  
 Duclos, J.Y., et Mercadier-Pats (1996) ont procédé à une analyse comparative de 

l’impact des échelles d’équivalence sur le bien être des ménages entre l’Espagne et le 
Royaume-Uni. Ils ont d’abord utilisé l’équation : 

 
    E = Ns                                                              
Avec s un paramètre d’économie d’échelles qui varie entre 0 et 1. Cette équation ne tient 

pas compte de la composition des ménages.  La deuxième équation distingue les adultes des 
enfants : 

 
    E = ( NA + c.Nc)s                                             
Avec  c une constante traduisant le coût relatif de l’enfant par rapport à l’adulte et s un 

indicateur d’économie d’échelles. Pour s=0, les besoins ne sont pas affectés par la taille des 
ménages. Pour c=1, il y a égalité entre enfants et adultes en terme des besoins. Quand c=1 et 
s=1, les besoins s’accroissent linéairement avec la taille des ménages.  
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 Ces auteurs sont parvenus à des résultats intéressants dont les principaux sont : 
 
• Par rapport à l’équation 1   
L’étude montre que la différence de dénombrement de la pauvreté absolue entre les deux 

pays est nulle quand on ne tient pas compte de la taille des ménages. En revanche, pour une 
valeur fixe de s dans un pays, la pauvreté absolue  s’accroît dans l’autre.   L’incertitude dans 
l’évaluation de s a des conséquences importantes sur l’évaluation différentielle de la pauvreté 
pour les deux pays. Cependant, à cause de la prévalence des ménages de grande taille en 
Espagne par rapport au Royaume-Uni, les différences dans la pauvreté sont particulièrement 
sensibles aux variations de s en Espagne. 

 
Ils constatent que l’accroissement de s rapproche de plus en plus des membres des 

ménages de grande taille de la ligne de pauvreté relative, de sorte que la tendance initiale est 
renversée lorsque s avoisine la valeur de 0,7. 

 
Pour différentes combinaisons de s en Espagne et au Royaume-Uni, le nombre de 

personnes relativement pauvres est plus grand dans le premier pays par rapport au second 
jusqu’à une valeur s de 9,3%.  Par ailleurs, le comportement de la pauvreté relative en une 
courbe en forme de U est plus prononcé au Royaume-Uni.  

Pour de faibles valeurs de s, la concentration des ménages de grande taille en-dessous ou 
autour de la ligne de pauvreté paraît comparativement plus grande en Espagne qu’au  
Royaume-Uni. L’inverse se produit quand s approche 1. 

 
• Par rapport à l’équation 2 
L’étude met en évidence l’impact des variations des coefficients  s et c sur les différences 

de dénombrement de la pauvreté absolue. La  différence de dénombrement entre les deux pays  
est nulle lorsqu’on ne tient pas compte de la taille des ménages ( s=0 ). Les différences de 
pauvreté entre les deux pays sont positives, si bien que l’Espagne dispose d’un plus grand 
dénombrement que le Royaume-Uni aussitôt que s va au-delà  de 0. Les variations de s et c 
n’entraînent cependant pas de variations régulières sur les différences de pauvreté. Cette 
irrégularité est particulièrement évidente pour les valeurs élevées de s, puisque c’est en ce 
moment que les dénombrements différentiels sont sensibles aux petites variations de c. 

   
En d’autres termes, au fur et à mesure que s s’accroît, les besoins des ménages espagnols 

augmentent plus que ceux des ménages britanniques, à cause de la taille relativement plus 
élevée des ménages espagnols. Et par conséquent, un nombre plus important des ménages 
espagnols tombe en-dessous de la ligne de pauvreté. 

 
La densité des britanniques se situant autour de la ligne de pauvreté est relativement plus 

élevée quand on prend en compte tous les enfants et quand  s est compris entre 0,5 et 0,63. 
Alors, l’accroissement de s diminue temporairement le niveau du différentiel de pauvreté 
entre les deux pays.  

 
On aboutit aux mêmes conclusions pour ce qui est de la pauvreté relative lorsqu’on fait 

varier s et c. L’Espagne est relativement plus faible que le Royaume-Uni. Les différences de 
pauvreté varient entre 1,7% et 12%.  Par conséquent, le choix des paramètres d’échelle 
d’équivalence  paraît important pour  déterminer les divergences de pauvreté entre les deux 
pays. 

Le mérite de cette étude est double. Les échelles d’équivalence et les paramètres 
d’économies d’échelles sont déterminés à partir des données d’enquête de chaque pays. 



 10

Ensuite, l’étude compare les résultats de  deux pays européens ayant sensiblement le même 
niveau de développement et faisant partie d’une même Union Economique. Les résultats 
pourraient inspirer les responsables  de l’Union en concertation avec ceux de  chaque pays à 
mettre en place des politiques plus cohérentes en faveur de l’amélioration du bien être des 
populations vulnérables. Cependant, il serait intéressant d’actualiser des études de même 
nature, en vue de construire des politiques de réduction de la pauvreté plus dynamiques.    

  
A travers une étude (Lachaud, 2001) portant sur la relation entre les échelles 

d’équivalence, la pauvreté et l’inégalité au Burkina Faso, Lachaud prend en compte le coût 
relatif des enfants par rapport aux adultes et les économies d’échelles. Il parvient aux résultats 
ci - aprés. 

 
Les coefficients relatifs au niveau de vie et à la taille du ménage, déterminés à partir de 

l’estimation de la courbe d’Engel, sont statistiquement significatifs et engendrent une valeur 
du paramètre d’échelle θ de 0,53.  Cependant, les coefficients relatifs à la proportion des 
enfants dans le ménage ne sont significatifs que pour la classe d’âge 0-4 ans. Le coût relatif 
des enfants de cette classe d’âge est de γ = 0,6. Cette nouvelle échelle d’équivalence EQ1, 
comparativement à EQ0, rehausse toutes les mesures de pauvreté au niveau national, avec un 
impact inégal selon le milieu et la région.  L’évaluation des besoins des ménages par rapport à 
EQ1 modifie sensiblement certaines caractéristiques de la pauvreté selon la structure 
démographique des groupes et des régions.  

 
La statistique η testant l’hypothèse nulle des différences de pauvreté  p0 et p1 selon les 

milieux et régions en fonction des valeurs de γ et de θ  montre qu’en l’absence d’économies 
d’échelles, les écarts de pauvreté p0 ou p1 sont statistiquement significatifs entre les milieux 
urbain et rural,  pour certaines régions. La comparaison des échelles d’équivalence EQ1   et  
EQ0   apporte une modification de la  configuration des écarts de pauvreté selon les régions.  

 
Pour ce qui est de l’analyse de sensibilité de l’incidence de la pauvreté régionale relative 

aux paramètres  θ et γ, on note un accroissement important de l’incidence et de la profondeur 
de la pauvreté rurale par rapport à la pauvreté urbaine lorsque le coefficient d’échelle θ  passe 
de 0,2 à 1. On observe une faible variation de la pauvreté relative rurale/urbaine avec γ pour 
une valeur  de θ donnée.  Pour un certain nombre de régions, l’incidence relative de la 
pauvreté en terme de privation nationale n’est pas indépendante de θ. 

 
En dépit de sa pertinence, l’étude de Lachaud ne porte que sur une seule période. Cela ne 

permet pas d’analyser l’évolution de différents résultats, qui reste indispensable pour une 
meilleure compréhension de la dynamique de la pauvreté au Burkina Faso. Cet aspect du 
problème sera pris en compte par la présente étude. De plus, elle utilise l’hypothèse de part 
des dépenses alimentaires dont les critiques sont ci-dessous exposées.  

 
L’étude de Coulter A.E., Cowell A. et Jenkins P. (1992) s’intéresse à la manière selon 

laquelle sont définies les mesures d’inégalité et de pauvreté à travers les distributions des 
revenus équivalents ( distributions déterminées à partir d’une échelle d’équivalence) et des 
variations de ces mesures, consécutives à un changement d’échelle d’équivalence. Les 
mesures de pauvreté retenues sont les FGT. 

 
L’étude montre qu’il existe une relation systématique entre les échelles d’équivalence et 

l’étendue de la pauvreté. Pour une distribution de revenus donnée, l’étendue de la pauvreté  
chute d’abord, et augmente ensuite, au fur et à mesure que les relativités des échelles 
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d’équivalence augmentent à partir de leur niveau minimal. Les variations induites par un 
changement d’échelle d’équivalence sont significatives quelle que soit la mesure de pauvreté 
considérée. Étant donné que le revenu équivalent est défini comme le revenu du ménage 
divisé par une fonction de la taille du ménage, l’importance de la relation entre revenu et taille 
du ménage reste évidente. Ce qui paraît surprenant, d’après ces auteurs est le résultat de la 
courbe en forme de U qui signifie qu’on ne peut pas calculer les mesures de pauvreté pour 
deux échelles d’équivalence extrêmes et conclure que les échelles d’équivalence 
intermédiaires conduiraient à des estimations de pauvreté intermédiaires.  

 
Ödön Eltetö et Havavi (2002) apprécient, à travers diverses échelles d’équivalence la 

sensibilité des mesures de la pauvreté en Hongrie. Pour définir le seuil de pauvreté, l’étude 
considère qu’un ménage ou un individu vivant en dessous de 60% du revenu médian est 
considéré comme pauvre. Les quatre échelles considérées sont : le revenu par tête, une échelle 
construite  à partir des données d’enquête de la Hongrie, l’échelle OCDE1 et l’échelle 
OCDE2. L’incidence de pauvreté la plus élevée est de 9,9% pour l’échelle OCDE2 lorsqu’elle 
prend en considération la proportion des ménages. Elle est cependant plus élevée pour 
l’échelle revenu par tête (11,8%) quand on tient compte de la proportion des individus. Les 
ménages pauvres différent également à travers leurs caractéristiques. La taille moyenne des 
ménages pauvres suivant l’échelle revenu par tête est de 3,8 individus alors qu’elle est de 2,4 
lorsqu’on considère l’échelle OCDE2, inférieure de la moyenne nationale qui est de 3,3 
individus. 

 
En étudiant comment les différentes échelles affectent les proportions et compositions 

démographiques des pauvres, le souci des auteurs est de rechercher l’échelle qui capte mieux 
le phénomène de pauvreté. Ils identifient à cet effet 15 variables pour caractériser les pauvres 
dans le premier et le dixième décile de revenus. Les résultats montrent une forte sensibilité 
des caractéristiques de la pauvreté par rapport aux différentes échelles  d’équivalence. Le 
mérite de l’étude est d’avoir utilisé une échelle d’équivalence calculée sur la base des données 
d’enquête de la Hongrie. 

 
Une autre approche porte sur les estimations non paramétriques. Pendakur Krihna, 

(1999) et Stengos et al. (2003) proposent des régressions semi paramétriques pour estimer les 
échelles d’équivalence. Les deux études utilisent respectivement les données d’enquêtes sur 
les dépenses des familles au Canada de 1990 et de 1996. Les échelles d’équivalence sont 
directement estimées à travers une fonction de perte qui dépend des propriétés de la courbe 
d’Engel. Le mérite de l’étude est de tester l’hypothèse d’indépendance de base des échelles 
d’équivalence. L’étude de Pendakur K.(1999) débouche sur une comparaison croisée des 
échelles d’équivalence. D’une part, il compare les rapports des échelles issues des ménages de 
compositions différentes. Il trouve une échelle de 1,97 pour le rapport entre couple sans 
enfant et célibataire sans enfant  et une échelle de 1,26 pour le rapport entre un couple avec 
deux enfants et un couple avec un enfant.  D’autre part, il compare ses résultats à ceux issus 
d’autres types d’échelles d’équivalence et parvient à la conclusion selon laquelle les résultats 
varient d’une approche d’estimation à l’autre.  

 
En dépit de sa pertinence, il est difficile d’utiliser les estimations semi paramétriques pour 

apprécier l’incidence des échelles d’équivalence sur les indices de pauvreté. L’estimation des 
échelles d’équivalence à travers cette approche nécessite que soient élaborés d’autres objectifs 
et une autre problématique différents de ceux de la présente étude. 
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Tout bien considéré, il ressort de la littérature qu’il existe plusieurs types d’échelles 
d’équivalence. Il n’existe pas d’échelle d’équivalence universelle (Ödön Eltetö et  Havavi  
2002). Chaque type d’échelle présente des atouts et des insuffisances. La pertinence des 
travaux empiriques est fonction de la compatibilité entre le type d’échelle choisi et les  
caractéristiques économiques et sociales des ménages.  
     

V- LA PERTINENCE POLITIQUE 
Les différentes stratégies de réduction de la pauvreté au Cameroun se regroupent en 

trois grandes catégories : 
- mettre en œuvre des actions en faveur d’une croissance durable qui portent entre 

autres sur la promotion de la compétitivité de l’économie, la mise en place d’un 
cadre incitatif pour l’investissement et la croissance ; 

-  renforcer la politique sociale à travers un certain nombre d’actions dont : une 
amélioration de l’accès aux services  sociaux de base ( éducation, santé, sécurité 
sociale) et à la micro finance; la création d’emplois et l’insertion des groupes 
défavorisés,  le renforcement des capacités des groupes vulnérables ; 

-  renforcer la bonne gouvernance et le cadre institutionnel. C’est ainsi que le 
Programme National de Gouvernance ( PNG) publié le 11 /08/1998 et approuvé le 
29/06/2000 a pour objectif principal de promouvoir le développement à travers la 
modernisation de l’administration et la bonne gestion économique.  

 
Le Cameroun fait partie des 189 pays qui, à l’occasion du Sommet du Millénaire des 

Nations Unies de septembre 2000, avaient souscrit aux Objectifs du Développement pour le 
Millénaire (ODM).  Une série d’objectifs mesurables pour éradiquer la pauvreté, combattre la 
faim, les maladies, l’analphabétisme, la détérioration de l’environnement et la discrimination 
contre les femmes avaient été définis, en vue de créer un monde plus stable et plus équitable. 
L’objectif principal et fondamental étant de réduire de moitié d’ici 2015 le nombre de 
personnes vivant avec moins de 1 dollar par jour. 

 
Cet objectif fondamental constitue l’une des préoccupations des autorités 

camerounaises6.   Il ne pourra être atteint que si la mise en place de différentes mesures prend 
en compte la répartition de la pauvreté à travers les différentes régions du pays.  Cette 
répartition ne peut être rigoureuse et mieux appréhendée que si elle intègre la structure 
démographique des ménages et les économies d’échelles.  

 
Notre travail pourrait à cet effet susciter auprès des décideurs et d’autres acteurs 

sociaux (bailleurs des fonds, ONG nationales et internationales) trois grandes orientations de  
politiques économiques et sociales.  
 
 Pour la  première, il est reconnu que les échelles d’équivalence contribuent à la 
pertinence de certaines politiques fiscales qui doivent respecter les règles de l’équité 
horizontale et verticale : Pollack A. R. and Wales Terence J. (1979), et des politiques sociales 
et familiales (définition des programmes d’aide et des prestations familiales) : Imen Sahadi 
(2002). A cet effet, il faudrait que l’imposition des revenus tienne désormais compte de la 
taille corrigée des ménages. Actuellement au Cameroun, les  travailleurs tant du secteur public 
que privé  supportent deux types d’impôt prélèves à la source sur leurs salaires. Il s’agit de l’  
                                                 
6 L’éradication de la pauvreté est une priorité des dirigeants camerounais. C’est ainsi que le Premier Ministre 
chef du Gouvernement a lancé en décembre 1998, la déclaration de stratégie de lutte contre la pauvreté dans 
toutes ses dimensions ( insécurité alimentaire, inaccessibilité aux services sociaux essentiels,  chômage, et toute 
sorte d’exclusion sociale). 
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impôt sur les revenus des personnes physiques (IRPP). Son montant varie en fonction des 
tranches de salaires. Deux ménages H1 et H2 percevant le même salaire supportent le même 
montant d’impôt quelle que la différence de taille qui les caractérise. Cette pratique pénalise 
les familles de grande taille. L’IRPP instituée en janvier 2004 a d’ailleurs fait l’objet d’un mot 
d’ordre de grève des syndicats en février 2005.  Notre travail pourrait éclairer le législateur 
camerounais sur la question et susciter la prise en compte des équivalents adultes des ménages 
dans le calcul de ces impôts. Il pourrait également permettre à la Caisse Nationale de 
Prévoyance Sociale d’améliorer son système d’allocations familiales.  
       
 La deuxième orientation porte sur les stratégies spécifiques de lutte contre la pauvreté. 
Elle serait fonction des résultats de l’étude. Une éventuelle baise de pauvreté entre 1996 et 
2001 sur le plan national pourrait être masquée par des disparités suivant les différentes 
strates et certaines catégories socio-démographiques sexe, âge, secteur d’activité, niveau 
d’instruction du chef de ménage). Il faudrait rechercher les raisons de ces disparités et 
proposer des mesures spécifiques plus appropriées. Cette orientation cadre d’ailleurs avec les 
exigences actuelles des bailleurs de fonds qui sollicitent l’élaboration des politiques 
sectorielles pertinentes pour accompagner le DSRP 
 
 La troisième orientation en matière de politiques pourrait s’inspirer des coefficients 
budgétaires aux différents postes de dépenses des ménages. A partir de ces coefficients, on 
peut décider à un moment donné d’alléger le taux d’imposition d’un poste de dépense au 
détriment d’un autre, en maintenant la même pression fiscale sur le plan national. A titre 
d’exemples, si on veut favoriser l’accessibilité aux services de santé, on peut détaxer les biens 
et services de santé et accroître le taux d’imposition du  poste habillement. On peut également 
instaurer une péréquation sur les factures d’électricité7  en vue de collecter des ressources 
nécessaires à la réalisation d’une action sociale telle que la promotion de l’éducation des  
jeunes filles des provinces septentrionales.  
 
  Tout bien considéré, l’éclairage des politiques économiques et sociales devrait différer 
de celui déjà fourni par les études existantes. Les politiques seraient plus appropriées étant 
donné qu’on aura une nouvelle répartition de la pauvreté.  
 

VI- LA METHODOLOGIE 
La présentation des modèles théoriques permet de mieux appréhender la spécification 

des équations à estimer. 
 
    VI – 1. Les modèles  théoriques des échelles d’équivalence 
Comme souligné ci-dessus, dans les modèles à échelles d’équivalence objectives, on 

distingue les modèles  à échelle d’équivalence globale ou générale des modèles à  échelles 
d’équivalence spécifiques. 

Dans les modèles à échelle globale, l’indicateur de bien-être est ramené au niveau 
équivalent adulte au moyen d’un nombre m : échelle d’équivalence du ménage h par rapport 
au ménage de référence. 

                                                 
7   Une telle stratégie permettrait de prendre aux riches pour donner aux pauvres, car selon les statistiques du 
Ministère des Mines et de l’énergie, les entreprises industrielles consomment plus de  80% de l’énergie 
électrique au Cameroun. Il ressort des résultats de l’Enquête Démographique et de Santé de 1998 qu’environ 
80% des populations urbaines ont accès à l’énergie électrique contre à peine 22% pour les ruraux.  Par 
conséquent, la péréquation sera supportée par les industries et une forte proportion des  populations urbaines 
moins vulnérables que les populations rurales. 
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La détermination de cette échelle d’équivalence m repose sur l’estimation d’une fonction 
donnant le niveau de bien-être U en fonction de la dépense X et de la taille N du ménage. On 
spécifie une fonction f, telle que ),( NXfU = . Les paramètres de la fonction f sont estimés 
par régression. L’échelle d’équivalence m est obtenue en résolvant l’équation. 

                                         ),()1,( NXf
m
Xf =                                                                            (8) 

où la personne seule est prise comme référence. 

La spécification de f peut contenir des variables socio- démographiques permettant de 
prendre en compte l’hétérogénéité éventuelle des ménages du point de vue du bien-être. 

Deux formes sont habituellement adoptées pour ),( NXf  (Hourriez et Olier, 1997): 
 

La première s’écrit : 
 NXNXfU lnln),( 21 ββα ++==  (9) 

 
Cette équation prend la forme : 

                1ln)ln(),( 21 ββα θ ++==
N
XNXfU  où 12 ββθ −= ,                                        (10) 

et conduit à des échelles concaves de la forme θNm = . Ainsi, plus la taille du ménage est 
élevée, moins une personne supplémentaire accroît la valeur de l’échelle (ou nombre d’unités 
de consommation du ménage). Cette formulation comporte donc des économies d’échelles.  
  

La deuxième est : 
 

 NXNXfU 21 ln),( ββα ++==   (11) 
 

Ce modèle se transforme en : 

                           1ln),( 211 ββα ++== −NA
XNXfU  où )exp( 12 ββ−=A                            (12)                

et donne des échelles convexes de la forme 1−= NAm . Ainsi, plus la taille du ménage est 
élevée, plus une personne supplémentaire accroît la valeur de l’échelle (ou nombre d’unité de 
consommation du ménage). Cette formulation comporte également des économies d’échelles.  
 

Les deux formes précédentes peuvent être combinées, l’on obtient alors : 
 

                                    NNXNXfU 321 lnln),( βββα +++== ,                                     (13) 

laquelle conduit à une échelle de la forme 1−= NANm θ  où )exp( 13 ββ−=A . 
 

Pour estimer la forme fonctionnelle ),( NXfU = , il est nécessaire de disposer d’une 
mesure du niveau de bien-être U . Parmi les indicateurs les plus utilisés à cet effet, on peut 
citer le coefficient budgétaire de l’alimentation et les dépenses en vêtements d’adultes. 

Le premier est issu de l’hypothèse de (Engel 1895) qui postule que le coefficient 
budgétaire de l’alimentation est un bon indicateur du bien-être. En d’autres termes, deux 
ménages ont le même niveau de bien-être s’ils consacrent la même fraction de leurs revenus à 
l’alimentation. ; et cela est également valable pour les ménages de composition 
démographique différente. Cette idée provient de la loi de Engel qui stipule que l’alimentation 
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est un bien nécessaire par excellence : plus le ménage dispose d’un  revenu élevé, plus la part 
budgétaire consacrée à l’alimentation dans les dépenses est faible.  

Cet indicateur  est peu plausible dans la mesure où il implique une mesure du bien-être 
des ménages indépendante de leur composition démographique (Imen Sahadi 2002). Il 
convient de noter que l’hypothèse d’Engel a été discutée et finalement rejetée par Nicholson 
(1976), qui souligne que la dépense alimentaire est un indicateur imparfait de bien-être des 
ménages. De plus, les dépenses alimentaires s’avèrent insuffisantes pour rendre totalement 
compte de toutes les économies d’échelles réalisées dans les ménages.  

Le second indicateur est issu de l’hypothèse de (Rothbarth 1943) qui stipule que la 
dépense du ménage en biens exclusivement consommés par les adultes (vêtements, tabac et 
boissons alcoolisées etc…) constitue un indicateur de bien être. L’idée est la suivante : à 
l’issue d’une modification de la composition démographique du ménage, la réallocation du 
budget se traduit par une diminution de la part consacrée aux adultes et par conséquent leur 
niveau de vie.  

Les insuffisances des modèles à échelle d’équivalence générale résident dans le fait 
qu’ils ne permettent pas de comparer les demandes par catégories de biens (Imen Sahadi 
2002). C’est pour combler ces lacunes que se sont développés les modèles d’estimation des 
échelles spécifiques.  

Deux modèles servent habituellement à estimer les échelles d’équivalences spécifiques 
pour chaque bien de consommation. Ce sont les modèles de Prais-Houthakker (1955) et  de 
Barten A.P.(1964). 

Le premier suppose qu’il existe une échelle d’équivalence spécifique à chaque bien de 
consommation. L’échelle globale se déduisant donc sous certaines hypothèses, de ces échelles 
spécifiques. L’intérêt du modèle est double : d’une part, il permet l’estimation d’échelles 
d’équivalence et d’autre part, il permet la modélisation de la structure de consommation. 

La spécification de ce modèle est la suivante : 

)(
m
XfmX kkk ⋅=  (14) 

 
où m  et km sont respectivement l’échelle d’équivalence globale et l’échelle d’équivalence 

spécifique du bien k ( km =1 pour la personne seule), 
m
X  le niveau de bien-être d’un individu 

mesuré par la dépense globale du ménage rapporté à l’échelle, kkk qpX = est la dépense totale 
du ménage consacrée au bien k de prix kp , où kq est la quantité consommée en bien k.  

)(
m
Xfk  représente la fonction de demande d’un individu en bien k. L’équation (14) indique 

alors que la dépense totale du ménage en bien k est égale à la demande d’un individu du 
ménage en ce bien multipliée par l’échelle spécifique du bien. 

Il convient de remarquer que la fonction de demande d’un individu n’est pas fonction 
des prix kp des biens. Le modèle de Prais-Houthakker ne peut être utilisé de manière 
satisfaisante en pratique qu’en considérant des grands postes de dépenses n’admettant pas de 
substitution entre eux. 
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Le modèle de Barten apparaît comme une généralisation du modèle de Prais-
Houthakker, dans la mesure où il  introduit les prix relatifs des biens dans la fonction de 
demande et autorise des substitutions entre biens de consommation.  

Spécification du modèle de Barten  
Si la fonction de demande d’un individu en bien k est : ),...,,( 21 Kkk ppp

m
XfX = , alors la 

dépense du ménage s’écrit : 

 ),...,,,( 2211 KKkkk pmpmpm
m
XfmX ⋅=  (15) 

Tout se passe avec le modèle de Barten comme si, pour consommer un bien k donné, 
un ménage doit dépenser km fois plus en bien k qu’un individu seul pour avoir le même 
niveau de satisfaction de ce bien.  

 
Pour faciliter les manipulations, une spécification double logarithme avec économies 

d’échelles est souvent utilisée avec le modèle de Barten (Hourriez et Olier, 1997).  

Pour la fonction de demande d’un individu en bien k, on écrit : 

)ln()ln(),...,,(ln 21 kkkkKk p
m
Xppp

m
Xf γβα ++=  (16) 

 
où kβ est l’élasticité de la dépense en bien k par rapport à la dépense globale et kγ l’élasticité 
prix-direct. Les élasticités prix-croisés ne sont pas pris en compte. Si kγ  est nul, on a une 
expression du modèle de Prais-Houthakker. 

Les échelles spécifiques ainsi que l’échelle globale sont définies sous forme concave. 

kNmk
θ=          θNm =  (17) 

 
Le paramètre kθ  est appelé élasticité-taille du bien k, car il correspond à la dérivée 

logarithmique de km  par rapport à N . kθ varie de 0 pour les biens collectifs à 1 pour les biens 
individuels. On montre que l’échelle globale θ  est la moyenne des échelles spécifiques 
pondérée par le coefficient budgétaire kω de chaque bien : 

∑= kkθωθ  

Les biens k tels que θk > θ sont des biens plutôt individuels, tandis que les biens k tels 
que θk < θ sont des biens plutôt collectifs. 

La combinaison des relations (15), (16) et (17) donne l’expression du modèle de Barten : 

kk NpN
N
XX kkkkk

θθ
θ γβα ln)ln()ln(ln +++=  (18) 

Si kγ  est nul, on a une expression du modèle de Prais-Houthakker : 

N
N
XX kkkk ln)ln(ln θβα θ ++=  (19) 

ou encore, 

N
N
X

kkkk ln)()ln()1(ln ⋅−+⋅−+= θθβαω θ  (20) 
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où kω est le coefficient budgétaire XX k  du bien k. Le modèle de Prais-
Houthakker comporte autant d’équations qu’il y a de biens. 

 
Si θ  est connu de façon exogène, le modèle est identifiable et permet de déterminer kk βα , et 

kθ . 
Si θ  est inconnu, on montre que le modèle de Prais-Houthakker  n’est pas identifiable 

car ne permet d’estimer que K paramètres indépendants parmi les (K+1) ),...,,,( 21 Kθθθθ . 
 
Les modèles de Prais-Houthakker (1955) et de Barten A.P.(1964) se heurtent à un 

certain nombre de problèmes d’estimation. C’est pourquoi il est conseillé d’utiliser un modèle 
dépendant limité. 

 
VI –2.  Spécification des modèles à estimer pour l’étude 
Les modèles à retenir pour la présente étude tiennent compte de la nature des 

informations des fichiers harmonisés ECAM1 et ECAM2 qui constitueront nos bases de 
travail. Ces fichiers contiennent suffisamment de variables pour une expérimentation du 
modèle à échelles globales et du modèle à échelles spécifiques. Au regard des insuffisances 
exposées ci-dessus, les hypothèses d’Engel et de Rothbarth seront écartées8. Nous utiliserons 
la dépense de consommation finale comme indicateur de bien-être des ménages. Cet 
indicateur est celui  utilisé lors des deux enquêtes ECAMI et ECAM II pour appréhender le 
niveau de vie des ménages.  

 
Une échelle d’équivalence unique pour les deux périodes sera calculée à partir des 

fichiers harmonisés qui contiennent les données agrégées des deux enquêtes.  Elle  
comportera deux éléments : d’une part l’existence des différences des besoins entre enfants et 
adultes, et d’autre part un facteur d’économies d’échelles traduisant les équivalents adultes en 
termes d’utilisation effective des revenus du ménage.  

 
 Le modèle retenu pour le calcul de cette échelle  comporte donc deux grandes étapes : 
 
- première étape : elle vise à calculer la taille de chaque ménage en équivalent 

adulte. Elle s’inspire de l’étude faite par Ödön Eltetö et Havavi (2002). La 
spécification du modèle est la suivante : 

 
Spécification  
 

0 1 ,1 2 ,2 3 ,3 4 ,4 , (21)i i i i i k i k iX k k k k Zβ β β β β δ ε= + + + + + +∑  
  où     )1,0(Ni ≈ε  

                                                 
8 D’après la Deuxième Enquête camerounaise auprès des Ménages , les dépenses alimentaires représentent 
44.0% de la dépenses de consommation finale des ménages. Ce  taux est plus faible dans les grandes métropoles 
que sont Douala et Yaoundé  où les coefficients budgétaires sont respectivement de 28.4 % et 31.8 %. Par 
rapport à l’hypothèse de Rothbarth, les données collectées sur les dépenses d’habillement ou celles en boissons 
ne sont pas individualisées dans les enquêtes ECAM1 et ECAM2. Ces enquêtes ont saisi les dépenses pour 
l’ensemble du ménage sans distinguer celles qui bénéficient aux adultes. 
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Xi représente la dépense de consommation finale du ménage i ; 
 ki,1  nombre d’adultes ; 
ki,2  nombre d’enfants de 10-14 ans ; 
ki,3  nombre d’enfants de 5-9 ans ; 
ki,4   nombre de personnes de 0-4 ans dans le ménage ; 
Zi,k variables socio démographiques. 
 
 Pour mettre en exergue le premier adulte du ménage et identifier les coefficients 
d’équivalence entre celui-ci et les autres membres du ménage, on divise l’équation (1) par 

)( 10 ββ +  et on obtient : 

( )31 2 4
,1 ,2 ,3 ,4 ,

0 1 0 1 0 1 0 1 0 1

1 ( 1) 22i
i i i i k i k i

X
k k k k Z

ββ β β
η υ

β β β β β β β β β β
= + − + + + + +

+ + + + + ∑   

1 représente le coefficient du premier adulte  

10

1
1 ββ

βλ
+

=   coefficient d’équivalence entre le second adulte et le premier adulte  

10

2
2 ββ

βλ
+

=  coefficient d’équivalence entre les enfants de 10-14 ans et le premier adulte 

10

3
3 ββ

βλ
+

=  coefficient d’équivalence entre les enfants de 5-9 ans et le premier adulte 

10

4
4 ββ

βλ
+

=  coefficient d’équivalence entre les enfants de 0-4 ans et le premier adulte 

 
L’estimation du modèle permettra donc de déterminer la taille corrigée du nombre 

d'enfants ou la taille du ménage en équivalent-adulte de chaque ménage i. Elle sera donnée 
par  

4 ,4 3 ,3 2 ,2 1 ,11i i i i iN k k k kλ λ λ λ= + + + +  
 

Deuxième étape : elle utilise les résultats de la première étape à savoir la taille 
corrigée des ménage pour estimer un facteur d’économie d’échelles. Ici, il s’agit à la lumière 
de Hourriez et Olier (1997) d’expérimenter le modèle de Prais-Houthakker (1955). De façon 
précise, on va déterminer les échelles spécifiques pour chacun des neuf grands postes de 
dépenses tels que identifiés lors des deux enquêtes. L’échelle globale en sera déduite par la 
suite. 
 

Ce choix ne pose pas de problème théorique puisque les « biens » considérés ici sont 
peu substituables entre eux. Le modèle utilisé est un modèle de Tobit généralisé où l’une des 
variables explicatives (le revenu) est endogène. Le choix de ce modèle s’explique d’une part 
par le fait que, considérant un bien j donné la dépense d’un ménage i fixé au hasard en ce bien 
n’est observable que si Ri de ce ménage dépasse un certain seuil minimal R*.(j).  Ce revenu 
minimal dépend effectivement du bien considéré puisqu’il y a des biens plus indispensables 
que d’autres. Par exemple, les ménages pauvres en général n’auront pas de dépenses en loisirs 
et spectacles ; cependant tous les ménages auront une dépense en alimentation. D’autre part le 
revenu d’un ménage est une variable aléatoire qui dépend notamment de centaines 
caractéristiques exogènes observables et propres au ménage ; comme le sexe du chez du 
ménage, son âge son niveau d’instruction, le milieu de résidence, etc. Mais, étant donné que 
nous nous ne disposons pas des informations sur les revenus des ménages, nous travaillerons 
plutôt avec la dépense de consommation finale qui est un bon proxy du revenu. 
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 Spécification  
 De façon spécifique, on va estimer pour chaque bien une équation. La forme de 
l’équation à estimer est la suivante : 

{ )23(,)ln( 0*,)ln()1()ln()1(
sin iikki

XXsiuNX
onmanquantei vZXw iiii +== ∑≥−+−+−+ δθµµα

 
 iw  représente le coefficient budgétaire du ménage i pour le bien considéré ; 

 Ni taille du ménage en équivalent adulte du ménage i estimée à la première étape ; 
 iX est la dépense totale du ménage i ; 
 θ  l'élasticité -taille du bien considéré ; c’est le paramètre recherché ; 
 µ  l’élasticité de la dépense en bien considéré par rapport à la dépense totale ; 
 Zik variables socio - démographiques du ménage. 

 X* c’est le niveau de dépense totale minimale nécessaire pour consommer le bien 
considéré.  

 Pour chaque bien, on estimera X* par la plus petite dépense de consommation finale 
observée chez les ménages consommant ce bien.  

La procédure d’estimation de l’équation 23 sera celle proposée par Wooldridge (2002)  

(a) On commence par estimer le modèle PROBIT de sélection {1 *
0

isi X X
i Sinond >=  ce qui 

permet d’obtenir le ratio inverse de Mills estimé îλ  

(b) On se restreint ensuite à l’échantillon sur lequel les coefficients budgétaires sont 

observables et on estime l’équation ln(wi)= ˆ( 1) ln( ) (1 ) ln( )i i i iX N erreurα µ µ θ γλ+ − + − + +  
par les doubles moindres carrés (2SLS)9 en utilisant comme instruments ,

ˆ( , )i k iZ λ . 

 Nous travaillons sous l’hypothèse d’indépendance de base. C’est à dire que les échelles 
d’équivalence sont indépendantes des niveaux de dépenses de consommation finale des 
ménages, considérées comme proxy des revenus. 
 
L’estimation de l’équation permettra d’obtenir les facteurs spécifiques pour chacun de neuf 

biens et le facteur global sera alors donnée part :  
9

1
j j

j
wθ θ

=

=∑  où  jw est le coefficient 

budgétaire du bien j et jθ  est son échelle spécifique.  
 
Les « biens » à considérer sont les suivants: 

1 Alimentation, boissons & tabac 5 Santé 
2 Habillement  6 Education 
3 Logement 7 Loisirs & spectacles 
4 Equipement et entretien de la maison 8 Transports et communication 
  9 Biens et services divers 

 

                                                 
9 Two-Stage Least Square ; appellation la plus connue emprunté de l’anglais.  
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Pour un ménage i l'échelle d'équivalence globale du ménage (mi) et son échelle spécifique 
pour le bien j ( ,i jm ) correspondent  donc aux relations suivantes :  

i im N θ=       ,
j

i j im N θ=     Ni  taille du ménage i en équivalent adulte. 
  
 Méthode de la régression et robustesse 
 Avant de procéder aux estimations, on fera une analyse exploratoire des données afin de 
déceler et d’écarter les ménages ayant des dépenses aberrantes. A cet effet, on aura recours 
aux outils comme les boîtes à moustaches (box plot), le "standardized residuals" (sri), le 
"leverage" (hi) et le "df beta".  
 
 Par ailleurs, après la régression on fera un diagnostic des résidus « residual diagnostic » 
pour vérifier les hypothèses d’hétéroscédasticité.  

Toutes ces techniques mises en œuvre permettront en fin de compte d’obtenir des 
estimateurs robustes des coefficients d’équivalence et par là une échelle d’équivalence fiable 
(stable).  

Après détermination d’une échelle d’équivalence unique, le fichier harmonisé ECAM I 
et ECAM II sera désagrégé suivant les clés qui ont été établis. On disposera d’un fichier 
ECAM I et d’un fichier ECAM II à partir desquels seront calculés de nouveaux indices de 
pauvreté pour chacune des périodes. 

 
Les indices FGT seront utilisés dans la présente étude. Un indice de pauvreté doit  

permettre d’apprécier la pauvreté et satisfaire un certain nombre de propriétés fondamentales. 
Sen (1976) en propose deux que sont l’axiome de mono-tonicité et l’axiome de transfert10.  
Cependant, les indices de la famille p-alpha ou indices FGT qui possèdent une propriété de 
plus (celle de la décomposition) et sont utilisés dans les enquêtes ECAM sont préférés à ceux 
de Sen.  
 

Au niveau individuel, une mesure de pauvreté est une fonction dépendant du seuil de 
pauvreté et du revenu de l’individu et non décroissante en ce dernier. L’indice de pauvreté est 
une agrégation des mesures de pauvreté individuelles. La classe d’indice la plus utilisée est 
connue sous le nom d’indices de Foster-Greer-Thorbecke (FTG). La formule générale de ces 
indices est la suivante : 

α

α ∑
=







 −=

q

ii

i

z
y

n
P 11

                                                                       (24) 

Où :  n = Nombre d’individus dans la population, 
  q = Nombre d’individus pauvres, 
  z = seuil de pauvreté, 
  yi = Dépenses par tête de l’individu i, 

α = le paramètre α mesure l’aversion pour l’inégalité entre les pauvres ; plus il 
est élevé, plus l’indice accorde plus de poids à la situation des pauvres. 

 
 

                                                 
10  Le premier souligne que toute baisse du revenu d’un individu se trouvant en dessous du seuil de pauvreté doit 
se traduire par une hausse de la mesure de pauvreté, et le second admet qu’un transfert d’une personne se situant 
en-dessous de seuil à toute autre personne de niveau supérieur doit engendrer une hausse de la mesure de la 
pauvreté, toute chose égale par ailleurs,.  
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Formule pondérée 
Dans le cas où les résultats des enquêtes doivent généralement être extrapolés pour 

tenir compte du poids réel des unités d’observations, on a très souvent recours aux indices 
FGT pondérés de formule générale : 

α

α ∑
∑ =

=







 −

=
q

i

i
in

i
i

z
yzw

w
P

1

1

1

      (25) 

Où wi représente le poids de l’individu i ; c'est-à-dire son coefficient d’extrapolation qui est 
l’inverse de sa probabilité d’inclusion à l’échantillon de l’enquête.  
 
Comme en général dans les enquêtes auprès des ménages, le tirage est fait sur les ménages et 
non directement sur les individus, le poids wi de chaque individu est simplement égal au poids 

« ménage » du ménage auquel il appartient. Ainsi, 
1

n

i
i

w
=
∑  donne la taille de la population 

concernée en terme de nombre total d’individus. 
 
Par rapport à cette famille d’indices FGT les valeurs de α les plus usitées sont 0, 1 et 2.  

Indice P0 
Il est obtenu lorsque α prend la valeur 0 ; il s’écrit 

n
qP =0                                     (26) 

C’est le rapport du nombre des individus pauvres dans la société sur la population 
totale. La simplicité de son calcul et sa commodité pour les analyses statistiques et 
économétriques fait de lui l’indice le plus utilisé dans l’évaluation de la pauvreté. Mais au 
niveau de sa signification, il ne tient pas compte de la diminution du niveau de vie d’un 
pauvre ; il ne varie pas si un pauvre devient plus pauvre alors qu’un indice rendant 
véritablement compte de la pauvreté devrait augmenter. Ainsi on est amené à renforcer cet 
indicateur  avec deux autres : P1 et P2. 

Indice P1  
On l’obtient en donnant au paramètre α la valeur 1 ; son expression est : 







 −=






 −= ∑

= z
P

z
y

n
p z

q

i

i µ111
0

1
1     (27) 

Où µz représente le revenu moyen des pauvres. 
 

L’indice P1 mesure l’écart ou la profondeur de la pauvreté. Il tient compte non 
seulement du nombre des pauvres mais aussi de l’étendue de la pauvreté. De par son 
expression, il n’est sensible qu’à la situation du pauvre moyen et ne tient pas compte des plus 
pauvres parmi les pauvres. En fait, cette mesure serait adéquate si tous les pauvres recevaient 
un revenu égal à la moyenne des revenus des pauvres µz. 

Pour éliminer la pauvreté, il faut que chaque individu reçoive au moins un revenu égal 
au seuil de pauvreté z. Ainsi,  de l’expression de P1 on déduit que le montant total que les non 
pauvres doivent transférer aux pauvres pour éradiquer la pauvreté (en supposant qu’il n’y ait 
pas de ressources externes disponibles) est de : nP1z. 
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Cet indice P1 permet de déterminer le « ratio d’écart de revenu » ou «  income gap 
ratio » qui mesure la différence entre le revenu moyen des pauvres et la ligne de pauvreté 
comme fraction du seuil de pauvreté. Il est égal à : 

z
zE z

R
µ−

=        (28) 

Indice P2 
Il est obtenu lorsque α vaut 2 ; son expression est : 

( )
( )
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   (29) 

Où σz représente l’écart-type de la répartition du revenu parmi les pauvres. 
L’indice P2 accorde beaucoup plus d’importance à la situation des pauvres ; il mesure 

la gravité ou l’inégalité de la pauvreté. Il est aussi appelé indice de sévérité de la pauvreté 
parce qu’il s’intéresse aux démunis, les plus pauvres  parmi les pauvres.  
 
         VII – LES DONNEES ET LES SOURCES DISPONIBLES 

Toutes les estimations et analyses porteront  sur les données des fichiers harmonisés 
ECAMI - ECAMII en ce qui concerne l’échelle d’équivalence unique. Quant aux indices de 
pauvreté, ils seront déterminés à partir des fichiers désagrégés ECAM I et ECAMII en vue de 
mieux appréhender l’évolution des résultats, de mieux cerner les éléments de comparaison, et 
d’envisager des ajustements à opérer sur les stratégies de réduction de la pauvreté. 

 
  Il s’agit des enquêtes d’envergure nationale dont l’objectif principal est de mettre en 
place les bases d’un dispositif permanent de suivi et d’évaluation des conditions de vie des 
ménages en général et du programme de réduction de la pauvreté en particulier (Institut 
National de la Statistique, 2001).  Alors que ECAM I concernait prés de 1700 ménages, 
ECAM II s’est adressé à 10 992 ménages. 
 
 La structure du questionnaire est très explicite. Les quinze sections qui le composent 
sont : composition et caractéristiques du ménage, santé, éducation, emploi et revenus 
d’activités, fécondité natalité et mortalité générale, anthropométrie et couverture vaccinale, 
migration des ménages, accessibilité aux structures de base, perception de la pauvreté, 
entreprise familiale non agricole, patrimoine, agriculture et autres activités du monde rural, 
dépenses rétrospectives non alimentaires des ménages, dépenses quotidiennes des ménages. 
Chaque  section comporte des objectifs et des indicateurs ou variables. 
 

 De nombreux fichiers ont été constitués à l’issue du dépouillement des enquêtes. Ils 
comportent des renseignements relatifs à la composition démographique des ménages, à 
l’emploi principal, secondaire et précédent pour les personnes en âge de travailler, à la santé, 
à l’éducation, aux revenus et autres biens des ménages. Ces fichiers sont à notre portée. 

 
Pour rendre comparables les données des deux enquêtes en vue d’analyser la 

dynamique de la pauvreté entre 1996 et 2001, un important travail d’harmonisation des 
données et des concepts des indicateurs utilisés a été réalisé par L’INSTITUT NATIONAL 
DE LA STATISTIQUE avec l’assistance d’une MISSION DE LA BANQUE MONDIALE du 
17 juin au 1er juillet 2002. Au terme de cette mission, les éléments de comparaison 
confectionnés à partir des données des deux enquêtes et les analyses  ont permis de 
confectionner des bases de données ECAM I et ECAM II harmonisées.   
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Pour ramener les dépenses de 1996 au niveau de 2001, un indice de prix temporel est 
construit en considérant le mois d’octobre 2001 comme mois de référence. Ce mois 
correspond au milieu de la période de collecte de l’ECAM II. Les opérations de collecte ont 
eu lieu de février à avril pour l’ECAM I et de septembre à décembre pour l’ECAM II. Les 
dépenses de chaque mois d’enquête ont été divisées par l’indice du mois correspondant selon 
le tableau ci-après. 
Tableau :  Indices des prix temporels utilisés (base 100 en octobre 2001). 

ECAM I (1996) ECAM II  (2001) Prix 
Février Mars Avril Septembre Octobre Novembre Décembre

Niveaux 147,3 148,3 149,1 177,6 178,1 176,5 178,1 
Indices 0,827 0,833 0,837 0,997 1,0 0,991 1,0 

Sources : ECAM II, rapports sur l’évolution des prix à la consommation des ménages, INS. 
 

Sur le plan spatial, Yaoundé11 est la région de référence pour les deux années. Pour 
déflater les dépenses, l’indice spatial de 2001 a été utilisé pour les deux opérations, sous 
l’hypothèse que le coût de vie relatif entre les différentes régions ne s’est pas beaucoup 
modifié. L’indice de Paasche a été utilisé pour déflater les dépenses utilisées pour la 
comparaison au niveau des régions, parce qu’il tient compte des pondérations de chaque 
région. 

 
Ce travail d’harmonisation qui a également concerné les grands postes de dépenses 

s’est traduit par l’estimation d’un seuil de pauvreté de 185 490 francs CFA valables pour 1996 
et pour 2001. C’est ce seuil qui sera utilisé pour le calcul des indices de pauvreté. 

 
Le test de dominance sera effectué pour vérifier qu’une éventuelle baisse de la 

pauvreté entre les deux périodes est valable quel que soit le seuil choisi ou alors à partir d’un 
certain seuil. 
 
          VIII– STRATEGIES DE DISSEMINATION DES RESULTATS 
 Les résultats de l’étude seront vulgarisés aussi bien à travers des forums scientifiques 
qu’auprès des décideurs.  Au sein de la Faculté des sciences Economiques et de Gestion de 
l’Université de Dschang, ainsi qu’au Centre d’Etudes et de Recherche en Economie et 
Gestion ( CEREG) rattaché à la F.S.E.G. de l’Université de Yaoundé II sont organisés des 
séminaires mensuels de recherche. Les résultats de l’étude pourront  être présentés à 
l’occasion des  sessions d’animation scientifique de l’une des deux institutions.  Ils seront 
proposés pour  publication dans la Revue Africaine de Sciences Economique et de Gestion 
de la F.S.E.G. de l’Université de Yaoundé II.  
 
 Au-delà du public académique, il serait intéressant de mettre les résultats à la 
disposition des décideurs (Ministères économiques et sociaux), des représentants des Agences  
des Nations Unies au Cameroun ( PNUD, OMS, UNICEF, FNUAP, PAM) de l’Union 
Européenne et des représentations diplomatiques qui interviennent directement ou 
                                                 

11 L’étude couvre l’ensemble du territoire national camerounais, réparti en six  strates dont trois urbaines 
et trois rurales que sont : Yaoundé capitale politique, ; Douala, capitale économique ; Autres villes, il s’agit de 
tous les autres centres urbains peuplés d’au moins de 50 000 habitants ; Hauts-plateaux, ce sont les zones rurales 
des provinces du Littoral, de l’Ouest, du Nord-Ouest et une partie du Sud-Ouest; Rurale forêt, elle couvre les 
zones rurales des provinces du Centre, du Sud, de  l’Est et une partie du Sud-Ouest. ; Rurale savane, il s’agit les 
zones rurales des trois provinces septentrionales : Adamaoua, Nord et Extrème-Nord. 
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indirectement dans la lutte contre la pauvreté au Cameroun ( Bureau d’Appui à la Coopération 
Canadienne, Ambassade des Etats-Unis, du Japon, Coopération Française, Belge, etc). 
 
 
        IX – FORMATION ET EXPERIENCE DES MEMBRES DE L’EQUIPE 
                  DANS LE DOMAINE DE L’ETUDE 
 

• Luc NEMBOT NDEFFO : chef de projet 
* Formation    

                Doctorat en  Sciences Economiques ( Université de Yaoundé II, Cameroun, 1997) 
            *  Séminaires de formation  
                -      Participation à l’Atelier de modélisation en Equilibre Général Calculable 
                        (Dakar ;    Mai 2002) ; 
               -         participation à l’Atelier Régional de Formation de Base  sur la mesure et le 
                          Diagnostic de la Pauvreté ( Libreville ; Juillet 2002) ;  
               -         Participation à l’atelier  de formation en construction de modèle de micro-  
                          simulation en équilibre général calculable pour l’analyse des politiques  
                          macroéconomiques à l’université LAVAL, organisé par la Banque Mondiale,  
                         et assuré par les experts du CIRPEE ( Québec ; septembre 2003). 
             * Expérience  

- Participation à la rédaction de deux chapitres de l’ouvrage intitulé : Cameroun :  
       Enjeux et défis de l’Initiative Pays Pauvre Très Endetté en 2001 
- Participation à l’étude sur l’initiative 20/20 commandée par le Fonds des Nations- 
        Unies  pour l’Enfance (UNICEF) réalisée par Bdang-Consult en Avril 1996 
- Participation à l’identification des Besoins Humains Fondamentaux dans les 
        provinces septentrionales du Cameroun : Commandée  par l’Agence Canadienne  
        pour le Développement International (ACDI) Réalisée par Badang – Consult  en  
        Mars – Avril 1998  
- Participation aux études  socio-économiques du Cameroun ( provinces de 

l’Adamaoua, du Nord et de l’extrême nord)  Commandées par le PNUD : Janvier- 
Juin 1999 réalisées par Badang-Consult 

- Coordination de l’étude sur la décentralisation de la politique sociale dans la 
Commune Urbaine de Nkongsamba Commandée par le GTZ et réalisée par le 
CREDDA : Septembre et octobre 1999. 
- Réalisation de l’étude sur les infrastructures rurales et pauvreté au Cameroun : 

commandée par la Banque Africaine de Développement et réalisée par le CREDDA 
Décembre 2001. 

- Coordination de l’étude sur les possibilités d’intégration de la problématique  
environnementale dans le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté au 
Cameroun  (DSRP), commandée par la GTZ et réalisée par le CREDDA janvier 2002. 
- Participation à l’étude sur les programmes de Réduction de la Pauvreté en Afrique 
Centrale commandée par le Centre Sous-Régional des Nations Unies pour l’Afrique 
Centrale réalisée par le CREDDA. Février 2002. 

 
• NGWEN NGANGUE : membre 

* Formation 
- Doctorat en  Sciences Economiques ( Université de Yaoundé II, Cameroun, 1999) 
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          * Expérience  
- Participation à la rédaction de deux chapitres de l’ouvrage intitulé : Cameroun : 

Enjeux et défis de l’Initiative Pays Pauvre Très Endetté en 2001. 
-  Participation à l’étude sur la décentralisation de la politique sociale dans la 

Commune  Urbaine de Bafia Commandée par le GTZ et réalisée par le CREDDA : 
Septembre   et octobre 1999. 

- - Participation de l’étude sur les possibilités d’intégration de la problématique 
environnementale dans le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté au 
Cameroun  (DSRP), commandée par la GTZ et réalisée par le CREDDA janvier 
2002. 

- - Participation à l’étude sur les programmes de Réduction de la Pauvreté en 
Afrique Centrale commandée par le Centre Sous-Régionale des Nations Unies 
pour l’Afrique Centrale réalisée par le CREDDA. Février 2002. 

 
• NGUETSE  TEGOUM Pierre  Joubert : membre 
       * Formation 
        -  Ingénieur Statisticien Economiste (Ecole Nationale de Statistique et d’Economie 
Appliquées ( ENSEA) d’Abidjan ( Côte d’Ivoire). 

     *    Séminaires de formation 
- Stage à la Mission Résidente de la Banque Mondiale du Cameroun sur le thème :  
  «  Stratégies de réduction de la pauvreté au Cameroun : une application du PAMS » ; 
Août – Octobre 2002. 

     * Expérience 
- Conception et réalisation de l’enquête « Budget-temps » à Daoukro en Côte 

d’Ivoire ; Avril 2002 : 
- Participation à la conception et à la réalisation de l’enquête «  évaluation à mi-

parcours des activités PREPAFEN » , financement PNUD ; décembre 2003 – 
février 2004 ; 

- Co - rédacteur des rapports «  Groupements et genre » et «  Etat de satisfaction des 
bénéficiaires du PREPAFEN » , financement PNUD , Mars-Mai 2004;  

- Participation à la conception et à la réalisation de l’enquête « Etude du marché du 
gaz domestique au Cameroun » ; financée par le Gouvernement Camerounais, 
juin-septembre 2004. 

 
•  KAMDEM Cyrille  Bergaly : membre – assistant  

Etudiant en DEA Sciences Economiques ( Programme PTCI) ; sujet de mémoire :  
« Les implications des fluctuations des prix des produits maraîchers sur les conditions de vie 
des producteurs » 

•   MAKOUDEM Marienne 
Etudiante en première année Master, FSEG, Université de DSCHANG 

        
           X - CONTRIBUTION ATTENDUE DU PROJETAU DEVELOPPEMENT   
                      DES  CAPACITES. 
  La présente étude contribuera au renforcement des capacités des membres de l’équipe. 
Il enrichira l’expérience du chercheur principal et du chercheur membre qui ont déjà participé 
aux projets relevant du domaine de la pauvreté. Il constituera certainement un tremplin pour 
les membres assistants qui s’intéressent  aux questions de pauvreté, et leur permettra 
d’améliorer la qualité de leurs travaux académiques (mémoires de DEA ). 
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              XI -CONSIDERATIONS SUR LE GENRE ET LA CONTINUITE  
                     INTERGENERATIONNELLE DES CAPACITES. 
 Les deux membres assistants sont de jeunes étudiants en DEA. Leur implication dans le 
projet les encourage à orienter leurs futurs travaux de recherche dans le domaine de la 
pauvreté et d’apporter leur contribution à l’éradication de ce phénomène. La présence d’une 
étudiante dans l’équipe participe au souci d’accroître le nombre de chercheur de sexe féminin 
en Sciences Economiques.  
 
              X II– QUELQUES PROJETS DANS LES DOMAINES CONNEXES  

Titre du projet Membres impliqués Institution subventionna ire 
Cameroun, enjeux et défis de 
l’Initiative Pays Pauvres très Endettés 

Luc NEMBOT NDEFFO 
 
NGWEN NGANGUE 

Fondation Friedrich Ebert 
 ( Yaoundé) 

Trade liberalization and poverty in 
Africa: CGE analysis with micro- 
simulations  

Luc  NEMBOT NDEFFO  Bank-Netherlands partnership 
– World Bank 

Groupements et genre NGUETSE  TEGOUM 
Pierre  Joubert 

Programme des Nations Unies 
pour le Développement 

Etat de satisfaction des bénéficiaires de 
PREPAFEN 

NGUETSE Pierre Programme des Nations Unies 
pour le Développement 

Les implications des fluctuations des 
prix des produits maraîchers sur les 
conditions de vie des producteurs ( 
mémoire de DEA) 

KAMDEM Cyrille  
Bergaly  

   Non financé 
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